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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Pollution et nuisances
Question écrite n° 10051

Texte de la question

Mme Segolene Royal interroge M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur les graves
pollutions maritimes que subit le littoral francais. Les catastrophes maritimes se suivent et rien ne change. Apres
la catastrophe subie par les iles Shetlands, en janvier 1993, les ministres de l'environnement europeens, reunis
en urgence, avaient pris des decisions que l'OMI (organisation maritime internationale) etait chargee de faire
appliquer : controle de la securite des navires au depart des ports avec possibilite d'immobilisation du navire ;
declaration systematique des marchandises transportees ; engagement de la responsabilite du proprietaire de la
cargaison et pas seulement celle de l'armateur ; respect des regles de securite relatives au transport des
matieres dangereuses : cargos a double coque pour les hydrocarbures ; caisses cloisonnees pour les matieres
dangereuses ; etc. Aujourd'hui, plusieurs questions se posent : 1/ pourquoi ne connaissons-nous toujours pas
avec precision l'identite des pollueurs, l'ampleur exacte des pollutions et la mesure des dangers ? Quelles
demarches fait le gouvernement francais pour avoir ces informations ; 2/ la reglementation a-t-elle ete respectee
? En particulier, pourquoi les detonateurs et les pesticides n'etaient-ils pas enfermes dans des caisses
cloisonnees ? ; 3/ que s'est-il passe entre le mois de septembre au cours duquel l'alerte d'une perte de 34 000
detonateurs a ete donnee et le mois de decembre qui les a vu echouer sur les plages francaises ? Pourquoi n'y-
a-t-il pas eu de mesures de prevention : information des habitants et des elus riverains ; installation de filets de
retention au large des cotes ? 4/ la France doit prendre une initiative avec d'autres pays europeens, compte tenu
de l'inaction et de l'inefficacite de l'organisation maritime internationale. Quelle initiative compte prendre le
gouvernement francais ?

Texte de la réponse

Les pertes de cargaisons survenues en mer ces derniers mois, qui ont entraine d'importants depots de
substances nocives et de marchandises dangereuses sur le littoral, ont cree une emotion legitime et il est
apparu necessaire de prendre de nouvelles initiatives pour ameliorer la securite du transport maritime. Des le 6
janvier 1994, a l'occasion d'une conference de presse tenue a ce sujet, il a ete presente un catalogue des
mesures proposees au niveau international, europeen et national, notamment en matiere de signalement des
navires, d'arrimage des cargaisons, de controle des navires et d'indemnisation des dommages. En outre, le 26
janvier dernier, a l'initiative de la France, une reunion avec le ministre des transports d'Allemagne, de Belgique,
des Pays-Bas et du Royaume-Uni a permis d'adopter des conclusions communes pour reduire le risque de voir
se reproduire les evenements recents. La France va soutenir avec vigueur, au sein des instances internationales
competentes, notamment l'organisation maritime internationale et l'Union europeenne, les positions qui leur sont
soumises. Dans le cas des pesticides arrives sur le littoral, la provenance est bien connue, le navire Sherbro
ayant fourni tres rapidement les informations necessaires. Ces pesticides etaient conditionnes conformement a
la reglementation dans des sacs plastiques qui ont d'ailleurs bien tenu. Dans le cas des detonnateurs, il n'a pas
ete possible d'en determiner avec certitude la provenance, meme si de fortes presomptions pesent sur le navire
chypriote Marie H. En septembre 1993, les autorites francaises ont ete informees de la perte, loin de nos cotes,
d'un conteneur susceptible de presenter un danger pour la navigation, mais sans que la nature de la cargaison
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et le lieu de l'evenemlent soient connus avec precision. Dans ces conditions, aucune information specifique ne
pouvait etre donnee aux riverains ou a leurs elus. Par ailleurs, aucun emballage n'ayant ete retrouve, il n'est pas
possible de mettre en cause le respect des regles applicables en matiere de conditionnement. La mise en place
de filets de protection ne peut se justifier que pour proteger de faibles longueurs de cotes aux saisons
touristiques, comme l'ont fait les communes de la cote basque pour conserver les plages propres malgre
l'arrrivee de dechets en provenance de l'Espagne.
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